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RÉSUMÉ 

Le présent rapport décrit les principaux problèmes conceptuels et de mesure que soulève 
l’établissement d’un lien entre emploi informel et pauvreté, et suggère des moyens pour y remédier. Ces 
problèmes concernent: 1) les lacunes des données s’agissant de mesurer l’emploi informel, l’emploi dans 
le secteur informel et la pauvreté; 2) l’intégration des analyses effectuées respectivement au niveau des 
individus et au niveau des ménages; et 3) la mise en relation des données sur les caractéristiques d’emploi 
des individus et des données sur le revenu des ménages. 

Le document souligne combien il est important de combler les lacunes en matière de données. On y 
propose, pour l’analyse des risques de pauvreté auxquels sont exposés les travailleurs du secteur informel, 
un cadre de données de base fondé sur certains éléments empiriques provenant des quelques ensembles de 
données disponibles. On y analyse aussi deux démarches possibles pour mettre en relation les informations 
émanant de différentes sources de données – réalisation d’une seule et même enquête complète ou 
application de méthodes de rapprochement statistique. 

Le Comité est invité à examiner les questions évoquées dans la section V du document.  
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I. INTRODUCTION 

1. L’emploi est le principal vecteur de réduction de la pauvreté par la croissance économique. 

En règle générale, lorsque les possibilités d’emploi s’améliorent à la faveur de l’essor économique, les 

retombées de la croissance profitent à une large part de la population. Les résultats remarquables 

obtenus en Asie et dans le Pacifique en matière de croissance de l’emploi ont contribué à un net recul 

de la pauvreté. Nombre de pays de la région soucieux d’élaborer des stratégies viables pour atteindre 

leurs objectifs de développement, tels qu’ils sont exposés dans leurs plans-cadres des Nations Unies 

pour l’aide au développement et/ou dans leurs documents de stratégie pour la réduction de la 

pauvreté, ont fait de la promotion de l’emploi l’une de leurs premières priorités politiques. Toutefois, 

l’accès à l’emploi ne suffit pas; la qualité de l’emploi importe également. 

2. Selon l’Organisation internationale du Travail (OIT)1, plus d’un milliard de travailleurs de la 

région de l’Asie et du Pacifique2, qui en compte plus de 1,7 milliard, ne gagnent actuellement pas 

assez pour s’élever, eux-mêmes et leur famille, au-dessus du seuil de pauvreté de 2 dollars par jour. 

Parmi ces travailleurs pauvres3, 336 millions vivent et font vivre leur famille avec moins de 1 dollar 

par jour. Le plus fort pourcentage de travailleurs pauvres se trouve en Asie du Sud, où 55,1 % des 

personnes employées (soit 202 millions d’individus environ) vivent dans la pauvreté absolue. Les 

proportions sont moins élevées, tout en restant importantes, en Asie de l’Est (24,7 % de l’emploi total; 

104 millions de personnes) et en Asie du Sud-Est (11,4 % de l’emploi total; 29,7 millions de 

personnes). 

3. Dans certains des récents documents majeurs des Nations Unies4, on établit clairement un lien 

entre travailleurs pauvres et emploi dans le secteur informel. Les éléments factuels sur lesquels on 

s’appuie pour ce faire sont relativement peu consistants, l’existence d'un tel lien étant pour l’essentiel 

déduite indirectement des écarts de revenu très marqués observés entre les travailleurs du secteur 

formel et ceux du secteur informel. S’il est vrai que l’emploi informel est globalement précaire, mal 

payé et peu sûr,  il n’a pas encore été répondu à ce jour de façon précise aux questions suivantes: 

combien y a-t-il de travailleurs pauvres et combien d’entre eux sont employés dans le secteur 

informel? Quels sont les taux de pauvreté des travailleurs du secteur informel et comment se situent-

ils par rapport à ceux des travailleurs du secteur formel et du reste de la population? 

                                                 
1  Organisation internationale du Travail (2006), Labour and Social Trends in Asia and the Pacific 2006: Progress 

Towards Decent Work,  Bureau régional de l’OIT pour l’Asie et le Pacifique, Bangkok. 
2  Non compris les pays d’Asie centrale qui sont membres de la Communauté d’États indépendants (CEI). Voir OIT 

(2006). 
3  Le concept de « travailleur pauvre» désigne une personne employée qui vit dans un ménage dont le revenu total est 

inférieur au seuil de pauvreté.  On notera toutefois que, pour obtenir une estimation des taux de pauvreté, on a multiplié le 
taux de pauvreté de la population d’un pays par sa population active. Cette définition suppose que : 1) le taux de pauvreté 
des pauvres d’âge actif est égal à celui de la population dans son ensemble; 2) le taux d’activité des pauvres est égal à celui 
de la population dans son ensemble; et 3) toutes les personnes pauvres faisant partie de la population active sont 
comptabilisées comme étant des travailleurs pauvres. Pour plus de précisions, voir Kapsos, Steven (2004), «Estimating 
growth requirements for reducing working poverty: can the world halve working poverty by 2015?» Employment Strategy 
Papers, no 2004/14, Département de la stratégie de l’emploi, Bureau international du Travail (BIT). 

4  Voir, par exemple, Organisation des Nations Unies (2005), Rapport sur la situation sociale dans le monde 2005: la 
crise de l’inégalité,.Organisation des Nations Unies, New York; et OIT (2006). 
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4. Les travailleurs du secteur informel constituent un groupe très hétérogène, au sein duquel les 

écarts de revenu sont plus marqués que dans le secteur formel. On trouve parmi eux des vendeurs de 

rue, des conducteurs de pousse-pousse, des personnes travaillant dans la confection à domicile, des 

journaliers occasionnels, des informaticiens temporaires et des membres de certaines professions 

libérales, de même que des salariés du secteur formel qui exercent un second emploi dans le secteur 

informel. Ce secteur rassemble des personnes ayant des statuts professionnels différents, notamment 

des travailleurs indépendants, y compris des propriétaires d’entreprise, ainsi que des salariés. On 

notera à ce propos qu’on ne sait pas grand-chose des caractéristiques sociodémographiques (du sous-

ensemble) des travailleurs du secteur informel et de leurs ménages qui vivent dans la pauvreté. 

5. Il est indispensable de comprendre les liens entre activité informelle et pauvreté pour pouvoir 

mettre au point des solutions de politique générale appropriées visant à réduire la pauvreté. 

Néanmoins, les données et les sources d’information dont on dispose pour ce faire demeurent 

largement insuffisantes. Le présent rapport vise à engager une réflexion sur les problèmes conceptuels 

et de mesure auxquels il faut s’attaquer de manière plus approfondie afin d’améliorer les données et 

les méthodes d’évaluation des risques de pauvreté auxquels sont exposés les travailleurs du secteur 

informel, ainsi qu’à proposer des voies possibles pour y parvenir. 

II. DÉFINITIONS DU SECTEUR INFORMEL, DE L’EMPLOI INFORMEL  
ET DE LA PAUVRETÉ 

6. Au cours des vingt dernières années, les systèmes statistiques internationaux et nationaux ont 

élaboré des définitions et des méthodes visant à améliorer la disponibilité des données sur l’emploi 

dans le secteur informel et l’emploi informel, d’une part, et sur la pauvreté, d’autre part. Toutefois, on 

ne s’est guère attaché jusqu’ici à améliorer les données et les critères d’analyse pour l’étude des liens 

entre la pauvreté et l’emploi informel. 

A. Emploi informel et emploi dans le secteur informel 

7. Des directives concernant la définition statistique et la mesure de l’emploi dans le secteur 

informel ont été adoptées par la quinzième Conférence internationale des statisticiens du travail, en 

19935. Selon ces directives, la population occupée dans le secteur informel comprend toutes les 

personnes qui, pendant une période de référence donnée, étaient pourvues d’un emploi dans au moins 

une entreprise du secteur informel. 

8. Les entreprises du secteur informel sont des unités de production non constituées en sociétés 

appartenant à des ménages qui vendent ou troquent au moins certains des biens ou services qu’elles 

produisent. Outre les critères de la production marchande, de l’absence de statut juridique indépendant 

(les unités du secteur informel ne sont pas constituées en entités morales indépendantes de leur 

                                                 
5  Résolution concernant les statistiques de l’emploi dans le secteur informel adoptée par la quinzième Conférence 

internationale des statisticiens du travail (janvier 1993); dans (version anglaise) «Current International Recommendations on 
Labour Statistics», édition 2000, OIT, Genève, 2000. 
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propriétaire) et de la non-tenue de registres et d'une comptabilité (pour les unités du secteur informel, 

il n’y a pas de séparation entre les activités de production de l’entreprise et les autres activités de ses 

propriétaires), on peut retenir les critères facultatifs supplémentaires suivants pour identifier les unités 

du secteur informel, selon les circonstances nationales: 1) le non-enregistrement de l’entreprise; et/ou 

2) le non-enregistrement de ses salariés; et/ou 3) la taille de l’entreprise en termes d’emploi – 

généralement, seules les entreprises comptant moins de 5 ou de 10 salariés sont considérées comme 

faisant partie du secteur informel. 

9. Étant donné leur relative souplesse, ces directives ont été appliquées de diverses manières par 

les offices nationaux de statistique des pays en développement, d’où la production de données ne se 

prêtant pas à des comparaisons internationales. L’absence d’une définition normalisée claire est par 

ailleurs un des facteurs qui ont dissuadé de nombreux pays en développement d’effectuer 

régulièrement des enquêtes pour recueillir des données sur l’emploi et la production du secteur 

informel. Dans la plupart des pays, on ne collecte des données relatives au secteur informel qu’à titre 

occasionnel, si bien que les séries chronologiques concernant l’emploi dans ce secteur sont rares, les 

informations relatives à sa contribution à la croissance économique l’étant encore davantage. 

10. Pour remédier au problème de la comparabilité internationale, le Groupe international 

d’experts sur les statistiques du secteur informel (Groupe de Delhi) a formulé une série de 

recommandations visant à harmoniser les définitions nationales du secteur informel à partir du cadre 

mis en place par la résolution de la Conférence internationale des statisticiens du travail. La définition 

harmonisée aboutit à un sous-ensemble du secteur informel assez étroitement défini pour lequel les 

pays devraient pouvoir fournir des données comparables à l’échelle internationale. Ce sous-ensemble 

comprend les entreprises privées non constituées en sociétés (à l’exclusion des quasi-sociétés), dont 

au moins une partie de la production de biens ou de services est destinée à être vendue ou troquée, qui 

comptent moins de cinq salariés, ne sont pas enregistrées et exercent des activités non agricoles  

(y compris des activités professionnelles ou techniques). Les ménages employant des salariés 

domestiques rémunérés sont exclus du champ de ce secteur. Toutefois, même en s’en tenant à cette 

définition, seuls quelques pays sont en mesure de fournir des statistiques sur l’emploi dans le secteur 

informel. 

11. Considérant que la définition du secteur informel fondée sur l’entreprise ne pouvait prendre 

en compte toutes les formes d’emploi non protégé, la dix-septième Conférence internationale des 

statisticiens du travail, réunie en 2003, a approuvé une définition de l’emploi informel qui complète la 

définition du secteur informel adoptée par la quinzième Conférence. Selon cette définition6, l’emploi 

informel comprend les types d’emploi suivants: a) travailleurs du secteur informel; b) travailleurs 

occupant des emplois informels dans des entreprises du secteur formel; et c) travailleurs domestiques 

rémunérés employés par des ménages. 

                                                 
6 «Directives concernant une définition statistique de l’emploi informel», dix-septième Conférence internationale des 

statisticiens du travail, novembre-décembre 2003 http://www.ilo.org/public/french/bureau/stat/download/guidelines/defempl.pdf. 
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12. Un emploi est habituellement réputé formel ou informel selon que la personne qui l’occupe a 

accès ou non à un ensemble défini de protections sociales (par exemple, congés payés, retraite assurée 

par l’employeur et/ou contributions à un régime de sécurité sociale). Le caractère formel ou informel 

d’un emploi peut par ailleurs être déterminé par l’existence ou l’absence d’un contrat écrit ou 

exécutoire. 

13. La dix-septième Conférence internationale des statisticiens du travail a également approuvé 

un cadre conceptuel7 présentant une ventilation de l’emploi total par type d’unité de production et par 

type d’emploi qui est utile pour comprendre les liens entre l’emploi dans le secteur informel (concept 

fondé sur l’entreprise) et l’emploi informel (concept fondé sur l’emploi lui-même). 

14. La définition de l’emploi informel approuvée par la dix-septième Conférence internationale 

des statisticiens du travail se prête à différents modes de mise en œuvre car elle conçue pour être 

appliquée dans différents cadres institutionnels ainsi qu’à différents niveaux de développement de 

l’emploi et de la législation de protection sociale, dans tous les pays. Le concept d’emploi informel est 

considéré comme pertinent non seulement pour les pays en développement et en transition, mais aussi 

pour les pays développés, pour nombre desquels le concept de secteur informel ne présente qu’une 

pertinence limitée8. La comparabilité internationale de statistiques obtenues par des méthodes 

différentes n’en est pas moins relativement discutable. 

15. Le concept d’emploi informel dans une entreprise du secteur formel combine des éléments 

qui se recouvrent dans la pratique, mais qui sont intrinsèquement hétérogènes dans une perspective 

logique et politique. On a d’un côté des personnes employées selon des modalités de travail flexibles 

(ce qui peut signifier pour certaines instabilité de l’emploi, mais pour d’autres gestion autonome de 

leur temps), et de l’autre des travailleurs qui ne sont pas déclarés et pour lesquels des contributions 

sociales ne sont pas acquittées. D’un point de vue analytique, ces éléments ont des causes différentes. 

D’un point de vue politique, ils ont des implications différentes. 

16. Associer les travailleurs occupant des emplois informels dans des entreprises du secteur 

formel et les travailleurs du secteur informel ajoute à la complexité d’un agrégat déjà très diversifié. 

Le concept de secteur informel est déjà en soi un concept composite, qui recouvre différents types 

d’entreprises (travailleurs à compte propre exerçant leurs activités seuls ou avec l’aide de membres de 

leur famille non rémunérés et micro-entreprises employant quelques salariés), qui ont été créées pour 

des motifs économiques différents (stratégie de survie, moyen d’échapper à l’imposition ou de ne pas 

avoir à respecter la législation de protection de l’emploi, étape dans la mise en place de l’entreprise, 

etc.) et qui exercent des types d’activités différents (aussi bien traditionnelles que modernes). 

                                                 
7 Hussmanns, Ralf (2004), Measuring the informal economy: From employment in the informal sector to informal 

employment, document de travail no 53, Département de l’intégration des politiques, Bureau de statistique, Bureau 
international du Travail, Genève. 

8   Voir [8]. 
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B. Définir la pauvreté 

17. La pauvreté est la privation de «bien-être»9. Il existe différentes conceptions du bien-être et, 

partant, différentes définitions de la pauvreté. La pauvreté peut être envisagée essentiellement en 

termes monétaires, ce qui signifie qu’une personne est pauvre si elle ne dispose pas d’un revenu ou 

d’un accès à la consommation suffisants pour se situer au-dessus d’un seuil donné. Une autre manière 

de voir, plus restrictive, consiste à définir le bien-être comme étant la maîtrise de certains types de 

consommation. On peut ainsi dire d’une personne qu’elle est pauvre « en termes de logement », « en 

termes de nutrition » ou « en termes de santé ». Une troisième approche, plus large, associe le bien-

être à la «faculté» d’une personne de fonctionner dans la société. Les pauvres sont privés de capacités 

essentielles, ce qui peut tenir à un revenu ou à un niveau d’instruction insuffisants, à un mauvais état 

de santé, à un sentiment d’impuissance ou à un manque de libertés politiques. 

18. Le présent rapport traite de la mesure de la pauvreté monétaire, c’est-à-dire la pauvreté 

considérée comme un manque d’argent, qu’il soit évalué en fonction du revenu ou du niveau de 

dépenses. Selon les méthodes statistiques actuellement utilisées pour mesurer la pauvreté en termes de 

revenu/consommation, est considéré comme pauvre un ménage dans lequel le revenu ou les dépenses 

de consommation par personne (calculés à partir du revenu/niveau de consommation total du ménage) 

est inférieur à un seuil de pauvreté donné. Une personne est alors classée comme pauvre si le ménage 

auquel elle appartient est pauvre. 

19. La méthode consistant à élaborer des lignes, ou seuils, de pauvreté absolue à partir du coût 

des besoins de base est celle qui a été la plus largement acceptée par les pays en développement. Pour 

construire une ligne de ce type, plusieurs décisions doivent être prises. Il faut notamment déterminer 

si l’on utilisera le revenu ou les dépenses comme indicateur du bien-être, établir quels sont les besoins 

caloriques minimums acceptables, choisir le panier de biens alimentaires correspondant à ces besoins 

et en fixer le prix, déterminer si l’on procédera ou non à des ajustements en fonction de la 

composition et de la taille du ménage (par exemple, calcul du nombre d’équivalents adultes et de 

coefficients d’économies d’échelle) et décider de la manière dont ont chiffrera la composante non 

alimentaire. Il existe ainsi de multiples variations dans les méthodes utilisées par les pays pour établir 

les lignes de pauvreté.  

20. On ne pourra comparer valablement les taux de pauvreté de deux pays que si l’on utilise dans 

ces deux pays la même ligne de pauvreté absolue. Lorsque les pays élaborent leur propre ligne de 

pauvreté absolue, selon l’approche fondée sur le coût des besoins de base, par exemple, ils le font en 

fonction de leurs propres circonstances et de leurs propres objectifs de développement. Il en résulte 

d’importantes variations dans les méthodes, de sorte que les taux de pauvreté calculés à partir de ces 

dernières ne sont pas comparables. 

                                                 
9 Institut de la Banque mondiale (2005), Introduction à l’analyse de la pauvreté, version anglaise sur 

http://siteresources.worldbank.org/PGLP/Resources/Poverty/Manual.pdf 
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21. Des valeurs globalement comparables concernant le nombre de pauvres et les taux de 

pauvreté dans les différents pays sont indispensables pour pouvoir évaluer les progrès accomplis dans 

la réalisation de l’objectif du Millénaire relatif à l’élimination de l’extrême pauvreté. Ces indicateurs 

sont également utiles aux organismes donateurs internationaux pour déterminer où il y a lieu 

d’envoyer des ressources. Les seuils de pauvreté de 1 dollar par jour et de 2 dollars par jour et par 

habitant sont les seuils de pauvreté absolue qui ont été fixés par la Banque mondiale et sont 

actuellement utilisés par l’Organisation des Nations Unies à ces fins. 

22. Le débat sur la pertinence du seuil de pauvreté de 1 dollar par jour s'agissant de mesurer la 

pauvreté est abondamment documenté, et d’autres seuils ont été proposés aux fins d’assurer la 

comparabilité des données10. Des travaux ont également été entrepris en vue d’harmoniser les diverses 

approches en tentant de dégager un consensus entre les pays sur les méthodes à utiliser11. 

III. DIFFICULTÉS LIÉES À LA MESURE 

23. Plusieurs problèmes d’analyse et de mesure se posent lorsque l’on veut établir un lien entre 

l’emploi dans le secteur informel et la pauvreté. Nous allons examiner ci-après les trois grandes 

questions suivantes: a) les lacunes des données dans les statistiques relatives à l’emploi dans le secteur 

informel/à l’emploi informel d’une part et à la pauvreté d’autre part; b) l’intégration des analyses 

effectuées respectivement au niveau des individus et au niveau des ménages; et c) la mise en relation 

des données portant sur l’emploi dans le secteur informel et de celles qui concernent la pauvreté. 

A. Lacunes des données 

a) Mesure de l’emploi dans le secteur informel 

24. Les recensements de la population et les enquêtes sur la population active constituent 

actuellement les principales sources de données sur l’emploi dans les pays en développement de la 

région12. Les pays sont invités à adopter les concepts internationalement recommandés de population 

économiquement active, d’emploi, de statut dans l’emploi, de branche d’activité et d’occupation au 

stade de la conception et pour la mise en œuvre de méthodes de collecte des données. En règle 

générale, toutefois, les enquêtes existantes ne permettent pas de recueillir des informations suffisantes 

pour pouvoir classer les personnes employées selon les catégories du cadre conceptuel relatif à 

l’emploi informel défini par la dix-septième Conférence internationale des statisticiens du travail, qui 

prévoit une ventilation de l’emploi total par type d’unité de production (entreprises du secteur 

formel/du secteur informel) et par type d’emploi (formel/informel). Cette insuffisance des données 

constitue de toute évidence un obstacle à la mesure et à l’analyse du risque de pauvreté auquel sont 

exposés les travailleurs du secteur informel. 

                                                 
10   Reddy et Pogge (2002), Ravallion (2002) et Deaton (2001). 
11  Un manuel de l’ONU sur xxxxx sera bientôt disponible. Se reporter à http://unstats.un.org/unsd/methods/poverty/ 

edocuments.htm 
12  À l’exception des pays membres de la CEI et des pays en transition d’Asie qui sd’appuient encore essentiellement 

sur des données de sources administratives. 
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25. L’enquête sur la population active est l’un des moyens les plus communément utilisés pour 

collecter des données sur l’emploi dans le secteur informel13 et c’est celui qui convient le mieux pour 

recueillir des informations sur l’emploi informel en dehors du secteur informel. Quelques pays d’Asie 

et du Pacifique ont utilisé à titre expérimental l’enquête sur la population active comme source de 

données en ajoutant au questionnaire d’enquête des questions destinées à recenser les salariés 

d’entreprises du secteur informel ou les travailleurs indépendants exploitant des entreprises du secteur 

informel. Cependant, aucun pays de la région n’a jusqu’ici inscrit la collecte systématique de données 

de ce type dans son programme statistique. 

26. Certaines initiatives sont actuellement menées pour améliorer la disponibilité des données. 

Hussmanns (2004)14 propose un module constitué d’une série de questions susceptibles d’être 

intégrées dans l’enquête sur la population active pour permettre l’application du cadre conceptuel 

approuvé par la dix-septième Conférence internationale des statisticiens du travail et la collecte de 

données tant sur l’emploi dans le secteur informel que sur l’emploi informel. Plusieurs pays ont mis 

ce module à l’essai et obtenu des résultats encourageants. On citera pour la région de l’Asie et du 

Pacifique la Géorgie, l’Inde, Sri Lanka et la Thaïlande. 

b) Mesure des risques de pauvreté des travailleurs du secteur informel 

27. L’estimation des taux de pauvreté à partir d’un seuil de pauvreté fondé sur le revenu ou la 

consommation a longtemps été entravée par le manque de données. La mesure de la pauvreté ayant 

pris une importance accrue dans l’optique du suivi de la mise en œuvre des objectifs du Millénaire 

pour le développement et des documents de stratégie pour la réduction de la pauvreté, les pays sont 

aujourd’hui plus nombreux à recueillir des données sur le revenu et les dépenses au travers d’enquêtes 

auprès des ménages, telles que les enquêtes sur le revenu et les dépenses des ménages ou les études 

sur la mesure des niveaux de vie. Ces travaux sont financés pour l’essentiel par les donateurs 

internationaux. Les systèmes nationaux de statistique (SNS) accordent aussi désormais davantage 

d’attention à la détermination de lignes de pauvreté absolue, telle que celle qui est fondée sur le coût 

des besoins de base, mais la plupart des pays de la région n’ont pas encore institutionnalisé la collecte 

de données sur le revenu des ménages ni adopté de méthodes de calcul pour la définition de lignes de 

pauvreté fondées sur le revenu ou la consommation. Les exigences techniques et opérationnelles liées 

à la réalisation d’une enquête sur le revenu et les dépenses des ménages ou d’une étude sur la mesure 

des niveaux de vie15, de même qu’à l’application de méthodes reposant sur les lignes de pauvreté, et 

les ressources que ces travaux nécessitent, constituent encore des obstacles de taille. 

                                                 
13  Il existe des outils «plus spécialisés» et donc plus précis pour la collecte de données sur l’emploi dans le secteur 

informel, tels que les enquêtes mixtes auprès des ménages et des entreprises. Toutefois, à moins que l’estimation de l’emploi 
total et de l’emploi informel figure parmi les objectifs d’enquête, ce qui n’est habituellement pas le cas, ces enquêtes ne 
fourniront pas les informations complètes nécessaires pour une catégorisation de l’emploi informel/ formel. 

14  Voir [8]. 
15   De nombreux pays sont à même d’effectuer une étude sur la mesure des niveaux de vie si celle-ci est financée par 

des sources extérieures telles que la Banque mondiale ou la Banque asiatique de développement. La plupart de ces pays 
n’inscrivent pas ces activités dans leurs budgets consacrés aux projets statistiques. 
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28. La question du choix des dépenses de consommation ou du revenu comme base pour 

déterminer la situation de la pauvreté est importante pour ce qui est d’évaluer les risques de pauvreté 

des travailleurs du secteur informel. Il a été recommandé, pour des raisons conceptuelles et pratiques, 

d’utiliser les dépenses de consommation pour mesurer la pauvreté dans les pays en développement. 

D’un point de vue conceptuel, les dépenses de consommation constituent un meilleur étalon du bien-

être présent comme du bien-être futur. D’un point de vue pratique, le revenu est nettement plus 

difficile à mesurer. 

29. Mesurer le revenu des ménages est plus difficile pour plusieurs raisons16: 

 a) Les questions d’enquête relatives au revenu doivent généralement porter sur une 

période de référence plus longue que celles qui concernent les dépenses car les estimations du revenu 

pour des périodes inférieures à un an seront influencées par les variations saisonnières, en particulier 

dans le cas des ménages agricoles. Il en résultera de plus grands risques d’erreur de mémoire; 

 b) Le revenu du ménage est difficile à établir pour les ménages de travailleurs 

indépendants et de personnes employées dans le secteur informel car il est malaisé d’isoler les 

dépenses et revenus à caractère professionnel. Dans les pays en développement et les pays en 

transition, les sources de revenu des ménages sont plus diversifiées que les catégories de 

consommation, aussi est-il plus difficile de concevoir et de poser des questions pour la totalité de ces 

sources; 

 c) Les questions portant sur la consommation sont généralement considérées comme 

moins délicates que celles qui concernent le revenu, en particulier si les personnes interrogées 

craignent que les informations qu’elles fourniront soient utilisées à des fins fiscales, ou si le ménage 

tire une part substantielle de son revenu d’activités qui sont en marge ou à la limite de la légalité. 

30. Ainsi, les considérations de qualité des données entravent souvent l’utilisation de données 

relatives au revenu pour l’analyse de la pauvreté. Pourtant, lorsque l’analyse vise à mettre en 

corrélation les risques de pauvreté et le revenu de l’emploi, les mesures fondées sur le revenu seraient 

plus utiles. Les problèmes évoqués plus haut montrent que mesurer le revenu provenant de l’emploi 

dans le secteur informel n’est pas chose aisée. Un problème particulier se pose en ce qui concerne la 

mesure des gains tirés du travail indépendant et, par conséquent, les gains des travailleurs du secteur 

informel. 

31. Deux méthodes sont couramment utilisées dans le cadre des enquêtes auprès des ménages 

pour mesurer le revenu (net) du travail indépendant: 

a) Méthode no 1: Demander aux répondants d’estimer le montant total de leurs 

recettes/revenus et de leurs dépenses (y compris la valeur marchande de leurs revenus et dépenses non 

monétaires). Le revenu provenant du travail indépendant est égal à la différence entre le total des 

recettes et le total des dépenses; 

                                                 
16   Voir [12]. 
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b) Méthode no 2: Demander aux répondants d’estimer leur revenu net provenant 

directement de leurs activités professionnelles/des activités de l’entreprise. Autrement dit, leur 

demander d’estimer le revenu qu’ils tirent de leurs activités en tant qu’indépendants pendant un laps 

de temps déterminé. 

Il est fréquent que ces méthodes aboutissent à des résultats nettement différents17. 

32. La méthode no 1 permet en théorie d’obtenir des résultats plus précis, à condition que les 

répondants tiennent une comptabilité soigneuse et détaillée de leurs recettes et dépenses, mais ce n’est 

généralement pas le cas. (La non-tenue de registres et d’une comptabilité est en fait un critère utilisé 

pour classer les entreprises comme appartenant au secteur informel.) En pareil cas, il faudrait donc 

appliquer la méthode no2. Le risque que présente cette dernière est que, si on demande simplement 

aux répondants de donner une estimation, ils peuvent confondre dépenses personnelles et dépenses 

d’exploitation, et par conséquent sous-estimer leur revenu. 

33. La sous-estimation du revenu du travail indépendant engendrerait une surestimation des taux 

de pauvreté, d’où la nécessité de mettre au point des méthodes plus performantes pour mesurer le 

revenu du travail indépendant dans le secteur informel. 

B. Intégrer l’analyse au niveau des individus et l’analyse au niveau des ménages 

34. Les données relatives aux caractéristiques d’emploi sont établies au niveau des individus alors 

que les indicateurs de pauvreté sont habituellement fondés sur des mesures effectuées au niveau des 

ménages. Pour comprendre les liens complexes qui existent entre l’emploi dans le secteur informel et 

la pauvreté, il faut procéder à des analyses qui permettent: a) d’attribuer la situation de pauvreté d’un 

ménage à l’ensemble de ses membres (indépendamment de leur statut dans l'emploi ou de leurs 

caractéristiques d’emploi); et b) d’attribuer les caractéristiques d’emploi de certains des membres de 

la famille au ménage dans son ensemble. 

35. Le principal problème qui se pose dans le premier cas (attribution des caractéristiques du 

ménage à chacun de ses membres) tient à la pratique consistant à classer un individu comme pauvre si 

le ménage auquel il appartient est pauvre. Il peut ainsi arriver qu’un travailleur ayant un revenu très 

bas appartienne à un ménage classé comme NON pauvre parce que son revenu total, compte tenu du 

revenu de ses autres membres, est élevé. Par conséquent, il n’est pas possible d’apprécier 

convenablement les disparités existant au niveau du revenu individuel. 

36. Dans le second cas (attribution à l’ensemble du ménage des caractéristiques d’emploi de 

certains de ses membres), un type d’analyse courant consiste à établir une certaine catégorisation des 

                                                 
17   Il conviendrait autant que possible de tenir compte dans l’estimation du revenu de la valeur de la production qui est 

consommée par le ménage et/ou de la valeur du revenu, des recettes ou des dépenses non monétaires (paiements en nature, 
par exemple). 
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ménages sur la base de la «principale source de revenu». Un ménage sera par exemple considéré 

comme vivant de l’emploi dans le secteur informel s’il tire la plus large part de son revenu de ce que 

gagnent ses membres travaillant dans le secteur informel. L’un des défauts de ce type d’analyse est 

qu’elle ne couvre pas tous les travailleurs du secteur informel. Ainsi, un travailleur du secteur 

informel peut vivre dans un ménage qui comprend plusieurs apporteurs de revenu et dans lequel la 

plus large part du revenu provient des gains de ceux de ses membres employés dans le secteur formel; 

les risques de pauvreté des travailleurs du secteur informel peuvent alors être surestimés. On peut 

remédier à cet inconvénient en recensant toute les configurations possibles de la structure d’emploi 

des ménages en relation avec le secteur informel. 

37. Les deux méthodes de mise en relation de l’emploi informel et de la pauvreté décrites ici 

apportent des éclairages différents sur la question. Ensemble, elles fournissent une abondance 

d’informations sur les inégalités de revenu au niveau des ménages que l’on peut utiliser pour définir 

des mesures de politique générale ciblées. 

C. Mettre en relation les données sur l’emploi dans le secteur informel  
et les données sur la pauvreté 

38. L’analyse des liens entre l’emploi dans le secteur informel/l’emploi informel et la pauvreté 

n’est généralement pas possible parce que le moyen le plus fiable de recueillir des informations sur 

ces deux questions est d’effectuer des enquêtes «spécialisées» indépendantes (enquêtes sur la 

population active ou enquêtes mixtes auprès des ménages et des entreprises pour l’emploi dans le 

secteur informel, et enquêtes sur le revenu et les dépenses des ménages ou études sur la mesure des 

niveaux de vie pour la mesure de la pauvreté, par exemple). Certains pays utilisent également les 

enquêtes sur la population active pour collecter des données sur les gains des salariés et, plus 

rarement, sur les revenus d’activités indépendantes. Les enquêtes sur la population active ne 

permettent toutefois de collecter que des données sur le revenu de l’emploi (le revenu provenant 

d’autres sources n’étant pas comptabilisé) et, de manière plus générale, elles sous-estiment souvent le 

revenu total des ménages (absence de questions détaillées sur les dépenses). 

39. Deux démarches peuvent être retenues pour obtenir à la fois des informations sur les 

caractéristiques d’emploi des individus et des données sur le revenu des ménages: 

a) Réalisation d’une seule et même enquête complète destinée à recueillir à la fois des 

données sur l’emploi dans le secteur informel et des données sur le revenu des ménages (ou 

d’enquêtes séparées auprès des ménages, avec collecte de données auprès des mêmes unités 

d’échantillonnage);  

b) Rapprochement statistique de dossiers et d’informations concernant des unités 

d’échantillonnage similaires (quoique différentes). 
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40. Une enquête complète unique permet d’établir un lien direct entre les caractéristiques qui 

concernent les individus et celles qui se rapportent aux ménages. La cinquante-cinquième édition de 

l’enquête nationale indienne par sondage sur l’emploi et le chômage (1999-2000) offre un parfait 

exemple de la manière dont on peut associer les objectifs doubles de mesure de l’emploi dans le 

secteur informel et de mesure de la pauvreté. Les principales modifications qui ont été apportées à 

l’enquête ordinaire sont les suivantes: 

a) Inclusion de questions détaillées pour obtenir des personnes travaillant dans des 

entreprises non agricoles des informations sur certaines caractéristiques des entreprises qui les 

emploient, aux fins de recenser les entreprises du secteur informel; 

 b) Collecte de données – au moyen d’une liste abrégée – sur les dépenses de 

consommation des ménages18. Généralement, la nomenclature des dépenses de consommation est 

beaucoup plus longue et est soumise à un échantillon de ménages différent de celui qui est utilisé pour 

l’enquête sur l’emploi et le chômage, mais on a établi pour l’enquête 1999-2000 un feuillet unique 

comportant une liste de 32 articles de consommation. Il a ensuite été procédé à des essais et à des 

ajustements des données à partir de l’enquête ordinaire sur les dépenses de consommation. 

41. Ces modifications ont permis de mesurer les taux de pauvreté des ménages qui vivent 

respectivement de l’emploi formel, de l’emploi dans le secteur informel et de l’emploi informel en 

dehors du secteur informel. Les données provenant de cette enquête ayant pu être utilisées avec profit 

– notamment par Sastry et Manna, dont les résultats des travaux sont présentés plus loin –, on a 

incorporé des éléments analogues dans la configuration de la soixante et unième édition de l’enquête 

sur l’emploi et le chômage (2004-2005). 

42. Il faut toutefois noter qu’une enquête intégrant les critères de données complexes d’une 

enquête sur la population active, d’une enquête sur le revenu et les dépenses des ménages et d’une 

enquête sur le secteur informel exigera souvent un questionnaire très long, ce qui alourdira 

immanquablement la charge de la réponse, d’où une augmentation du taux de non-réponse et une 

moindre précision des réponses qui nuira au profil de qualité de l’enquête. 

43. Le rapprochement statistique de dossiers concernant des unités d’échantillonnage similaires 

(quoique différentes) offre un moyen d’éviter ce problème, les informations en provenance de deux 

sources de données, voire davantage, pouvant être combinées pour permettre les types d’analyses qui 

seraient impossibles à partir d’une unique source de données d’entrée. 

44. Dans l’application élémentaire du rapprochement statistique, on dispose d’observations 

provenant de deux séries de données, les fichiers A et B, sur une série de variables communes 

(variables X). Le fichier A contient en outre des variables qui n’existent pas dans le fichier B 

(variables Y) et le fichier B des variables absentes du fichier A (variables Z). Le rapprochement 

                                                 
18   Voir [6]. 
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statistique suppose la construction d’un nouvel ensemble de données (fichier C), qui contiendra, pour 

chaque dossier, des informations sur les variables X, Y et Z. Dans l’application proposée ici, les 

sources des données pour les fichiers A et B seraient respectivement une enquête sur la population 

active et une enquête sur le revenu et les dépenses des ménages. Contrairement aux techniques de 

fusion ou de croisement des dossiers, où l’on couple  les mêmes unités (un individu, par exemple) 

provenant de fichiers distincts et où le fichier C contient l’ensemble des variables correspondant à 

l’unité observée, le rapprochement statistique crée un fichier constitué d’unités fictives, c’est-à-dire 

d’unités qui n’ont pas été effectivement observées19. 

45. La valeur informative du fichier C dépendra du degré de « proximité » des unités fictives avec 

les unités originales en termes de caractéristiques sociodémographiques et, partant, en termes 

d’emploi et de pauvreté. La qualité des procédures de rapprochement statistique repose sur la 

spécification correcte d’un modèle statistique qui traduit le mieux la relation entre les variables X, Y 

et Z. L’amélioration de l’exactitude des résultats du rapprochement passe nécessairement par la 

fiabilité des informations figurant dans les ensembles de données à rapprocher, l’harmonisation des 

définitions des variables communes utilisées dans chacune des enquêtes, la synchronisation des 

opérations d’enquête et l’utilisation de la relation entre les variables Y et Z pour la sélection du 

modèle20. 

46. Par rapport à l’élaboration d’une nouvelle enquête indépendante complète, le rapprochement 

statistique présente le double avantage d’utiliser des sources de données existantes et d’éviter 

d’alourdir la charge de la réponse pour les ménages retenus comme unités d’échantillonnage. Il 

s’affirme donc comme une stratégie économiquement plus rationnelle, qui permet à l’office national 

de statistique d’investir dans les sources de données existantes (en occurrence, l’enquête sur la 

population active et l’enquête sur le revenu et les dépenses des ménages) afin d’exploiter plus 

efficacement les informations spécifiques que chaque enquête est le mieux à même de recueillir. 

IV. LA PAUVRETÉ ET LE SECTEUR INFORMEL: QUELQUES  
DONNÉES EMPIRIQUES 

47. La présente section fournit quelques illustrations des liens entre l’emploi informel21, le secteur 

informel et la pauvreté, qui reposent sur les données empiriques limitées actuellement disponibles. 

Dans la région de l’Asie et du Pacifique, seule l’Inde a jusqu’ici réalisé, comme on vient de le voir, 

deux éditions (1999-2000 et 2004-2005) d’une enquête intégrée sur la population active et sur le  

 

                                                 
19  D’Orazio, M., M. di Zio et M. Scanu (2002), «Statistical Matching: a tool for integrating data in National Statistical 

Institutes. http://webfarm.jrc.cec.eu.int/etk-ntts/Papers/final_papers/43.pdf 
20 Ingram, D., J. OHare et F.  Scheuren (2000), Statistical Matching: A New Validation Case Study. www.amstat.org/ 

sections/SRMS/Proceedings/papers/2000_126.pdf (site consulté le 19 octobre 2006). 
21  Les definitions de l’emploi informel et de l’emploi dans le secteur formel utilisées dans ces études sont conformes 

aux directives approuvées par la dix-septième Conférence internationale des statisticiens du travail. 
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revenu et les dépenses des ménages qui permet d’étudier ces liens (enquête sur l’emploi et le 

chômage). Les résultats de l’édition 1999-2000 de l’enquête ont été analysés par N.S. Sastry (2004) et 

G.C. Manna (2004)22 et sont présentés ici. 

48. Au niveau mondial, une recherche effectuée pour l’élaboration de la publication d’UNIFEM 

intitulée Le progrès des femmes à travers le monde: les femmes, le travail et la pauvreté (Chen et al., 

2005)23 fournit de nouveaux résultats pour cinq pays en développement – Afrique du Sud, Costa Rica, 

Egypte, El Salvador et Ghana – obtenus par le retraitement des données du niveau microanalytique 

provenant d’enquêtes intégrées auprès des ménages.24 Ces résultats n’ont toutefois été analysés que 

dans l’optique de la simple dichotomie entre emploi formel et emploi informel et ne peuvent dès lors 

apporter d’indications quant aux risques de pauvreté des travailleurs du secteur informel. 

49. Comme il a été indiqué dans la section précédente, il faut, pour établir un lien entre emploi 

informel et pauvreté, que l’on mette en corrélation les caractéristiques d’emploi au niveau des 

individus et la situation de pauvreté au niveau des ménages. Dans les études menées au sujet du cas de 

l’Inde, l’analyse est effectuée au niveau des ménages et permet de recenser ceux d’entre eux qui 

vivent de revenus provenant de l’emploi dans le secteur informel. Les études effectuées dans  cinq 

pays d’autres régions en développement portent essentiellement, à l’inverse, sur les risques relatifs de 

pauvreté auxquels sont exposés les travailleurs du secteur informel. 

50. Le tableau 1 donne un aperçu, au niveau des pays, des taux de pauvreté de la population 

occupée, ventilée par type d’emploi (formel/informel) et par sexe. On observera que dans tous les 

pays, les taux de pauvreté des travailleurs du secteur informel sont sensiblement plus élevés que ceux 

des travailleurs du secteur formel. Par ailleurs, les risques de pauvreté sont plus faibles pour les 

travailleuses que pour les travailleurs, sauf au Ghana. Cette constatation vaut tant pour l’emploi 

formel que pour l’emploi informel, bien que, comme on le verra plus loin (tableau 4), les gains des 

femmes soient souvent nettement inférieurs à ceux des hommes. (Chen et al., 2005). La raison de 

cette apparente contradiction a été évoquée plus tôt: les gains des femmes, qui contribuent à 

augmenter le revenu global du ménage, permettent souvent à ce dernier de dépasser le seuil de 

pauvreté. Par conséquent, les ménages dans lesquels les femmes ne travaillent sont davantage exposés 

aux risques de pauvreté monétaire. 

                                                 
22  Sastry, N.S., «Estimating Informal Employment and Poverty in India», Programme des Nations Unies pour le 

développement Inde, Discussion Paper Series-7, décembre 2004, pp 6-8 et pp 21-22; Manna, G.C., «On the Linkage between 
Employment in the Informal Sector and Poverty : The Indian Experience », document présenté à la neuvième réunion du 
groupe d’experts sur les statistiques du secteur informel, New Delhi (Inde). 

23  Chen, M., Vanek, J., Lund, F., Heintz, J., Jhabvala, R., et Bonner C. (2005), Le progrès des femmes à travers le 
monde (2005): les femmes, le travail et la pauvreté, New York, UNIFEM. 

24  Costa Rica, enquête polyvalente auprès des ménages, 2003; Égypte, enquête sur le marché du travail, 1998; El 
Salvador, enquête polyvalente auprès des ménages, 2003; Ghana, étude sur les niveaux de vie (quatrième édition, 1998-
1999); Afrique du Sud, enquête sur la population active, 2003. 
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Tableau 1.  Taux de pauvreté des travailleurs, selon qu'ils occupent un emploi  
formel ou un emploi informel, par sexe 

 
  TOTAL   Hommes   Femmes  

Pays     Total Formel Informel Total Formel Informel Total Formel Informel
Costa Rica 
(2003) 

9,6 4,7 16 10,5 5,8 17,1 8,1 2,5 14,2 

Égypte 
(1998) 

47,6 21,3 50,9 50,3 23,7 52,3 40,6 10,8 46 

El Salvador 
(2003) 

31,2 14,3 38,5 34,1 16,1 41,8 27,3 12,4 33,7 

Ghana 
(1998/99) 

65,2 44 67,5 62,9 40,6 66,3 66,7 44,1 68,4 

 
Source: Chen et al., (2005). 

 
51. L’emploi informel est un agrégat très diversifié, qui comprend de multiples composantes dont 

la situation sur le plan du revenu est assez différente. Un simple cadre dichotomique, où l’emploi est 

classé comme étant soit formel, soit informel, ne suffit pas pour comprendre les liens entre emploi 

informel et pauvreté. Il s’agit d’analyser en outre la structure détaillée de l’emploi informel. Des 

ventilations plus fines par branche d’activité et statut dans l’emploi nous permettent de mieux 

appréhender les risques de pauvreté. 

52. Le tableau 2 montre bien que les personnes occupant un emploi formel ou informel dans 

l’agriculture sont davantage exposées aux risques de pauvreté que les personnes travaillant dans 

d’autres secteurs. Dans trois des quatre pays pour lesquels on dispose de données, les taux de pauvreté 

des personnes occupant un emploi informel dans le secteur non agricole ne sont pas supérieurs à ceux 

des travailleurs occupant un emploi formel dans l’agriculture. 

Tableau 2.  Taux de pauvreté des travailleurs, selon qu'ils occupent un emploi formel  
ou un emploi informel, par branche d’activité 

 
Pays Total Emplois formels Emplois informels 

 Secteur non 
agricole 

Secteur 
agricole 

Secteur non 
agricole 

Secteur 
agricole 

Secteur non 
agricole 

Secteur 
agricole 

Costa Rica 7,5 23,8 3,7 13,3 12,6 30,9 
Égypte 36,1 50,7 21,4 18,9 50,5 51,4 
El Salvador 25,3 59,6 14 30 31,6 60,6 
Ghana 52,8 76,3 43,5 65,6 54,9 76,3 
 
Source: Chen et al., (2004). 
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53. Les taux de pauvreté relatifs25 des travailleurs selon leur statut dans l’emploi sont présentés 

dans le tableau 3. On notera que les taux de pauvreté sont toujours relativement plus élevés pour les 

travailleurs occupant un emploi informel que pour les salariés du secteur privé occupant un emploi 

formel. Toutefois, dans les pays où il est possible d’effectuer une telle comparaison, les travailleurs à 

compte propre occupant un emploi informel connaissent des taux de pauvreté analogues à ceux de 

leurs homologues occupant un emploi formel. 

 
Tableau 3. Taux de pauvreté relatifs des travailleurs, selon qu'ils occupent un emploi  

formel ou un emploi informel, par sexe et par statut dans l’emploi (taux de  
pauvreté des salariés du secteur privé occupant un emploi formel = 100) 

 
   Emplois 

formels 
  Emplois 

informels 
 

  Travailleurs  
à compte  

propre 

Salariés 
secteur 
privé 

Salariés 
secteur 
public 

Travailleurs 
à compte 

propre 

Salariés 
secteur 
privé 

Travailleurs 
non 

rémunérés 
Costa Rica Femmes 

Hommes 
n.d. 
n.d. 

100 
100 

n.d. 
51 

735 
249 

330 
205 

757 
158 

Egypte Femmes 
Hommes 

n.d. 
69 

100 
100 

64 
100 

416 
218 

293 
200 

219 
86 

El Salvador Femmes 
Hommes 

n.d. 
197 

100 
100 

30 
80 

233 
179 

207 
197 

206 
214 

Ghana Femmes 
Hommes 

233 
173 

100 
100 

164 
166 

257 
146 

n.d. 
n.d. 

314 
226 

 
La mention n.d. indique que l’on ne disposait pas de donnée ou que les observations étaient insuffisantes pour 
établir sur leur base les estimations statistiquement significatives. 

Source:  Chen et al., (2005). 
 

54. Les données relatives aux salaires donnent des indications concernant les risques individuels 

auxquels les travailleurs sont exposés. Le tableau 4 indique les gains horaires relatifs, exprimés en 

pourcentage des gains des salariés du secteur privé non agricole occupant un emploi formel. Il en 

ressort que les gains sont en règle générale plus élevés pour l’emploi formel que pour l’emploi 

informel, à une notable exception près: celles des employeurs du secteur informel, qui gagnent 

davantage que les salariés du secteur privé occupant un emploi formel. 

55. Si l’on compare ces données sur les gains à celles concernant les risques de pauvreté qui 

figurent dans le tableau 3, il semblerait que plus les gains sont bas, plus les risques de pauvreté sont 

élevés. Ainsi, au Costa Rica, les salariés du secteur privé occupant un emploi informel perçoivent des 

gains relativement plus élevés et sont exposés à des risques de pauvreté plus faibles que les 

travailleurs à compte propre occupant un emploi informel. En El Salvador, les travailleurs à compte 

propre perçoivent des gains plus élevés et sont exposés à des risques de pauvreté moindres que les 

salariés occupant un emploi informel. 

                                                 
25   La mesure «relative» indique les taux de pauvreté de chaque catégorie en pourcentage d’une référence commune - 

en occurrence le taux de pauvreté des salariés du secteur privé occupant un emploi formel. 
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56. Cette hiérarchie parmi les travailleurs occupant un emploi informel correspond également à la 
segmentation des revenus par sexe. Les gains sont plus élevés parmi les employeurs du secteur 
informel et les salariés occupant un emploi informel régulier, où l’emploi est que parmi les salariés 
occasionnels et les travailleurs externalisés de l’industrie, où est concentré l’emploi des femmes. 

Tableau 4.  Gains horaires dans le secteur non agricole, en pourcentage  
des gains horaires des salariés du secteur privé non agricole occupant  

un emploi formel, par statut dans l’emploi 
 

 Costa 
Rica 

Égypte El 
Salvador 

Ghana Afrique 
du Sud 

Emploi formel 

Employeurs 257 n.d. 544   n.d. n.d. 

Travailleurs à compte propre 141,8 n.d. 654,2   89,6 255,5 

Salariés du secteur privé 100 100 100 100 100 

Emploi informel 

Employeurs 138,2 n.d. 249,9   n.d. 43,7 

Travailleurs à compte propre   56,3 n.d.   78,5   66,6 29,4 

Salariés du secteur privé   60 77.4   62,7   n.d. 49,6 
 
La mention n.d. indique qu’on ne disposait pas de donnée ou que des observations étaient insuffisantes pour 
pouvoir établir des estimations statistiquement significatives. 

Source: Chen et al.,(2005).  
 
 
57. Les données montrent qu’il existe des différences dans les risques de pauvreté auxquels sont 
exposés les travailleurs pauvres dans l’emploi informel. Il en va sans doute de même dans le secteur 
informel mais on ne peut tirer de conclusions catégoriques à partir du nombre très limité de résultats 
disponibles. Toutefois, il semble que traiter toutes les personnes employées dans le secteur informel 
comme étant identiques créerait des problèmes pour les utilisateurs et les responsables s’efforçant 
d’établir un lien entre emploi informel et pauvreté. 

58. Comme il a été dit plus haut, les risques de pauvreté auxquels les travailleurs sont exposés 
sont fonction non seulement de leurs capacités personnelles d’obtenir un revenu du travail, mais aussi 
des caractéristiques du ménage auquel ils appartiennent et de leur stratégie de subsistance. Pour 
analyser la pauvreté monétaire, il faudrait s’intéresser à la contribution de la personne au revenu total 
du ménage. Ainsi, des données sur les caractéristiques de l’emploi individuel et du revenu individuel 
du travail sont nécessaires pour constituer ces catégories de ménages. 

59. Une deuxième catégorie analytique utile est celle qui est fondée sur la composition des 
ménages en termes d’emploi, par exemple le nombre de membres du ménage percevant un revenu. 
Dans le cas où plusieurs membres du ménage percevraient un revenu, une catégorisation plus détaillée 
du principal soutien économique par statut dans l’emploi apporterait de plus amples éclaircissements 
sur le rôle de l’emploi dans le secteur informel s’agissant des risques de pauvreté auxquels les 
ménages sont exposés. 
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60. Eu égard à ces classifications des ménages définis par les caractéristiques de leurs membres 

en termes d’emploi, les profils de pauvreté des diverses sous-populations de ménages de personnes 

occupant un emploi peuvent constituer la base d’une analyse des risques de pauvreté expliqués par la 

composition démographique du ménage, la personne qui le dirige, etc. 

61 Des données concernant l’Inde semble indiquer que les ménages qui tirent principalement leur 

subsistance d’un revenu provenant d’un emploi formel connaissent des taux de pauvreté supérieurs à 

ceux des ménages qui sont tributaires de revenus de l’emploi formel. On peut établir une hiérarchie 

des risques de pauvreté dans ce type de ménages par rapport aux différentes sources de revenu 

provenant de l’emploi informel. On trouve au sommet les travailleurs externalisés de l’industrie, les 

salariés occasionnels et les travailleurs domestiques, alors que les travailleurs à compte propre et les 

employeurs du secteur informel se situent tout en bas (Chen et al (2005)). C’est là un autre élément 

donnant à penser que les ménages qui sont tributaires, pour leurs subsistances des formes d’emploi 

informel les plus précaires risquent de connaître des taux de pauvreté plus élevés que ceux qui ont 

accès à un emploi plus stable. 

62. Sastry (2004) et Manna (2005) établissent un classement des ménages en Inde en distinguant 

ceux dont le revenu du travail provient exclusivement d’un emploi dans le secteur informel26 (ménage 

du secteur informel) et ceux dont le revenu du travail provient exclusivement de l’emploi dans le 

secteur formel (ménages du secteur formel)27. Le tableau 5 montre que les ménages du secteur 

informel connaissent des taux de pauvreté plus élevés que ceux du secteur formel, ce phénomène se 

vérifiant à la fois dans les zones urbaines et dans les zones rurales, quoique l’écart soit plus marqué 

dans les zones urbaines (25,7% contre 7,1%). Par rapport à l’ensemble des ménages, ceux du secteur 

formel connaissent des taux de pauvreté nettement moindre. Pour les ménages du secteur informel, les 

taux de pauvreté sont plus élevés dans les zones urbaines que dans les zones rurales. 

Tableau 5.  Taux de pauvreté par catégorie de ménage, Inde, 1999-2000 

 Ménages du 
secteur 
formel 

Ménages du 
secteur 
informel 

Ensemble des 
ménages* 

Zones 
rurales 10,7 21,1 25,2 

Zones 
urbaines 7,1 25,7 21,5 

 
Source:  Manna (2005). 

Ces taux de pauvreté ont été calculés par l’auteur à partir de données provenant d’enquêtes au niveau des unités. 
Des taux de pauvreté officiels émanant de la Commission nationale de planification de l’Inde, cités dans Sastry 
(2004), sont de 27,1 pour cent pour les zones rurales et de 23,6 pour cent pour les zones urbaines. 

                                                 
26   Manna classe ces ménages comme étant des «ménages dont les membres n’exercent des activités que dans le secteur 

informel» et Sastry comme des «ménages qui vivent de l’emploi dans le secteur informel». 
27   Ces ménages sont classés par Manna comme étant les «ménages dont les membres travaillent exclusivement dans le 

secteur formel». 



E/ESCAP/CPR(3)/2 
Page 18 

63. Sastry (2004) analyse plus en détail les risques de pauvreté auxquels sont exposés les 

ménages qui vivent de revenus provenant de l'emploi dans le secteur informel non agricole. Le tableau 

6 montre qu’en Inde, les ménages urbains qui vivent de l’emploi dans le secteur informel non agricole 

connaissent des taux de pauvreté plus élevés que les ménages ruraux, toutes les branches d’activité 

confondues. 

Tableau 6.  Taux de pauvreté des ménages qui vivent de l’emploi dans le secteur informel, par 
branche d’activité et type d’habitat (rural/urbain), Inde, 1999-2000 

 
Branche d’activité Zones rurales Zones urbaines 

 Très pauvres pauvres Très pauvres Pauvres 
Industrie manufacturière 6,9 23,8 9,4 26,5 

Bâtiment et travaux publics 6,8 26,3 14,4 33,9 

Commerce 4,4 17,2 8,4 21,4 

Total 6,1 21,9 11,0 27,3 

 
Source: Sastry (2004). 

L’appellation «très pauvres» désigne les personnes dont la consommation est inférieure à 75% du seuil de 
pauvreté. 

Un ménage qui vit de l’emploi dans une branche donnée, par exemple l’industrie manufacturière, est défini 
comme un ménage dont au moins l’un des membres a le statut principal de travailleur habituel dans l’industrie 
manufacturière informelle et donc aucun membre n’a le statut principal de travailleur régulier en dehors de ce 
secteur. 
 
64. Le tableau 7 présente une ventilation supplémentaire des ménages urbains, selon le statut dans 

l’emploi et de la stabilité de l’emploi. Les taux de pauvreté sont trois fois plus élevés pour les 

ménages qui vivent d’un salaire occasionnel dans le secteur informel que pour ceux qui dépendent des 

gains d'un travail indépendant ou d’un salaire régulier, toutes branches d’activité confondues. 

Tableau 7.  Taux de pauvreté des ménages qui vivent de l’emploi dans le secteur informel,  
par type d’emploi et branche d’activité, zones urbaines de l’Inde, 1999-2000 

 Catégorie de ménages en termes de revenus de l'emploi 

Branche 
d’activité Travail indépendant Emploi salarié  

régulier 
Emploi salarié 
occasionnel 

 Très pauvres Pauvres Très pauvres Pauvres Très pauvres Pauvres 

Industrie 
manufacturier 8,90 25,89 6,76 21,30 18,52 41,55 

Bâtiment et 
travaux publics 6,76 20,28 5,91 14,70 19,48 43,35 

Commerce 8,27 21,01 7,24 19,11 17,20 36,99 

Total 9,53 24,71 7,42 21,57 22,86 47,06 

 
Source: Sastry (2004). 
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65. Le nombre d’apporteurs de revenu que compte un ménage peut influer sur la situation de 

pauvreté de ce dernier et de ses membres. Ainsi, un travailleur du secteur informel peut vivre dans un 

ménage doté de sources de revenu multiples (d'où revenu par personne supérieur au seuil de pauvreté) 

et, de ce fait, ne pas être classé comme pauvre. 

66. Les données en provenance d’Afrique du Sud apportent certains éléments allant dans ce sens. 

Les taux de pauvreté des ménages, classés par nombre d’apporteurs de revenu (un seul, deux, plus de 

deux), croisés avec la source de revenu (principalement informelle, principalement formelle) montrent 

que ces taux décroissent lorsque le nombre d’apporteurs de revenu diminue, quelle que soit la 

principale source de revenu. On voit en outre que les taux de pauvreté sont plus élevés dans les 

ménages où le revenu du travail provient en majeure partie de l’emploi informel – indépendamment 

du sexe du chef du ménage ou du principal soutien économique (personne qui apporte la plus large 

part des gains du ménage). 

67. À la lumière des illustrations empiriques exposées plus haut, le présent rapport propose un 

cadre de données pour l’analyse des risques de pauvreté auxquels sont exposés les travailleurs du 

secteur informel. La stratégie suggérée met en évidence la nécessité de disposer de données au niveau 

des individus comme au niveau des ménages et le fait qu’il importe d’effectuer des analyses à ces 

deux niveaux. Les exemples ont illustré les types d’analyse suivants, qui sont utiles pour établir un 

lien entre la pauvreté et l’emploi dans le secteur informel: 

 a) Comparaison des mesures de la pauvreté à partir des caractéristiques d’emploi au 

niveau des individus: sexe, statut dans l’emploi, branche d’activité, etc.; 

 b) Comparaison des mesures de la pauvreté à partir des caractéristiques au niveau des 

ménages, définies en termes de caractéristiques d’emploi des membres du ménage exerçant une 

activité professionnelle: structure d’emploi des membres du ménage, par principale source de revenu 

du travail (par exemple formelle/informelle, par statut dans l’emploi); nombre d’apporteurs de revenu; 

caractéristiques des chefs de ménage occupant un emploi; taille et composition du ménage; etc. 

V. QUESTIONS À EXAMINER 

68. Le rapport a fait apparaître l’utilité de recueillir des données sur les liens entre l’emploi 

informel (et en particulier l’emploi dans le secteur informel) et la pauvreté, et de les analyser. Il est 

indispensable, pour étudier les facteurs déterminants de la pauvreté des travailleurs du secteur 

informel et des ménages auxquels ils appartiennent, de corréler les analyses effectuées au niveau des 

individus et au niveau des ménages. Il faut pour cela s'attaquer aux principaux problèmes de mesure 

qui se posent. Il s’agit, d’une part, de remédier aux lacunes des données observées dans les statistiques 

de l’emploi dans le secteur informel et dans les statistiques de la pauvreté monétaire, et, d’autre part, 

de mettre en relation les données respectivement collectées sur l’emploi et sur le revenu des ménages 

dans le cadre d’enquêtes distinctes. 
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69. Le Comité souhaitera peut-être examiner les recommandations suivantes, formulées dans le 

présent rapport: 

 a) Améliorer la disponibilité des données sur l’emploi informel et sur l’emploi dans le 

secteur informel en incluant des questions appropriées dans les enquêtes sur la population active;  

 b) Élaborer un cadre de données pour l’analyse des liens entre l’emploi dans le secteur 

informel et la pauvreté, sur la base du cadre conceptuel approuvé par la dix-septième Conférence 

internationale des statisticiens du travail, qui définit l’économie informelle et l’emploi informel. 

70. Le Comité voudra peut-être aussi réfléchir à la possibilité de mettre en pratique les options 

proposées ci-après pour mettre en relation les données portant sur l’emploi dans le secteur informel et 

sur le revenu des ménages, et donner des indications à ce sujet: 

 a) Réalisation d’une seule et même enquête complète, telle que la version modifiée de la 

cinquante-cinquième édition de l’enquête sur l’emploi et le chômage en Inde; 

 b) Application de méthodes de rapprochement statistique pour corréler les données sur 

l’emploi des personnes (provenant des enquêtes sur la population active) et les données concernant le 

revenu des ménages (provenant des enquêtes sur le revenu et les dépenses des ménages). 

71. Relever ces immenses défis liés aux problèmes de données exige un engagement total et des 

efforts concertés. Afin de sensibiliser davantage le public et d’accroître la capacité technique des pays 

de collecter et de diffuser des données plus appropriées sur le secteur informel et l’emploi informel, la 

Division de statistique de la CESAP, agissant en coopération avec la Commission économique pour 

l’Amérique latine et les Caraïbes et la Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale, 

ainsi qu’avec d’autres partenaires, est en train de mettre en œuvre, au titre du Compte pour le 

développement, un projet de coopération interrégionale sur la mesure du secteur informel et de 

l’emploi informel28. Un résultat important de ce projet sera qu'il incitera davantage les pays à 

mobiliser de plus amples ressources en vue d’accroître la disponibilité des données sur l’emploi dans 

le secteur informel, grâce à quoi on obtiendra en principe des informations plus abondantes sur les 

liens entre le secteur informel et la réduction de la pauvreté. 

72. Le Comité pourrait également vouloir recommander au secrétariat d’étudier les moyens par 

lesquels les activités de ce projet pourraient être mises directement à profit pour remédier aux 

problèmes de mesure évoqués dans le présent document. 

-  -  -  -  - 

                                                 
28   Compte de développement: cinquième tranche. Projet 0607A. Coopération interrégionale sur la mesure du secteur 

informel et de l’emploi informel. Approuvé par l’Assemblée générale des Nations Unies à sa soixantième session, A/60/6 
(chap. 34). 


